
480 6 S E PT E M B R E  1856

En cas d’approbation de sa proposition, le Conseil fédéral estime alors qu’il 
serait à désirer que la sphère d ’activité des représentants suisses à l’étranger fût 
agrandie et assurée, en ce qu’en leur conférant un rang plus élevé leur position 
personnelle et diplomatique, notamment celle du représentant à Paris près le 
Gouvernement français, serait appropriée aux circonstances actuelles, et dans ce 
cas, le Conseil fédéral aurait l’intention d ’accréditer M. le colonel Barman près le 
Gouvernement français avec le caractère et le rang de ministre plénipotentiaire de 
la Confédération suisse, et le Chargé d’affaires ad interim à Vienne, M. L. Steiger, 
en qualité de chargé d ’affaires définitif de la Confédération suisse près le Gouver­
nement d’Autriche.

Bien que le Conseil fédéral ne reconnaisse pas la nécessité d ’un agent diploma­
tique près le Gouvernement des Etats-Unis de l’Amérique du nord, il se trouve 
néanmoins dans le cas d ’appeler l’attention sur la position particulière dans la­
quelle le consulat général suisse à Washington se trouve vis à vis d ’autres consulats 
suisses dans l’Union de l’Amérique du nord, attendu que résidant au siège du 
Gouvernement de l’Amérique du nord, il lui arrive fréquemment d ’être chargé de 
missions qui ont plus ou moins un caractère diplomatique et qu’il a jusqu’à présent 
remplacé, en partie du moins, une représentation diplomatique réelle. Cette posi­
tion du chargé d’affaires suisse à Washington qui diffère dans le sens indiqué du 
simple consulat de commerce, lui occasionne des dépenses que n’ont pas à sup­
porter d ’autres consuls.

Aussi, le Conseil fédéral, eu égard à ces circonstances, a-t-il trouvé qu’il y avait 
lieu à allouer à M. le Consul général Hitz, à Washington, une indemnité annuelle 
de fr. 5000, et cela à commencer dès la seconde moitié de l’année courante; en 
conséquence, il propose l’allocation d ’un crédit de fr. 2500 pour l’année 1856.3

3. Proposition acceptée par l ’arrêté du 26 ju illet 1856. RO V, p. 3 5 5 —356.
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L e M inistre de Suisse à Paris, J. Barman 
au Conseil fédéral

R Paris, le 6 septembre 1856

Je vous ai fait part hier1, à la hâte, de mon entretien avec M. le Comte 
Walewski; il a particulièrement insisté sur l’importance qu’il y aurait, selon lui, à 
laisser à la tentative insurrectionnelle de Neuchâtel2 un caractère cantonal, et à ne 
pas être trop sévère dans la répression. Il a ajouté qu’il ne fallait pas oublier que les

1. Non reproduite.
2. Les royalistes neuchâtelois s ’emparèrent du château de Neuchâtel dans la nuit du 2 au 3 sep­
tem bre 1856; le 4 septem bre les troupes gouvernementales reprirent le château et firen t prison­
niers les insurgés. Sur ces événements et sur les mesures prises par le Conseil fédéral, voir le m es­
sage à l ’A ssem blée fédérale du 23 septem bre 1856  (FF 1856 II, p. 513).
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droits du Roi de Prusse sur Neuchâtel avaient été reconnus en 1852 par le proto­
cole de Londres;3 que du reste rien ne l’autorisait à croire que ce souverain fût 
pour quelque chose dans l’insurrection.

M. Walewski craint qu’elle n ’amène des complications. Ce qui était à prévoir et 
se trouve déjà en partie vérifié, c’est que l’ancien prince de Neuchâtel profitera de 
la circonstance pour insister sur une solution, et que chaque incident de quelque 
gravité lui fournira un prétexte de revenir à la charge. Sans trop se préoccuper de 
ses efforts, je crois essentiel, au double point de vue intérieur et extérieur, que la 
procédure et l’occupation se prolongent le moins possible, quoique l’une et l’autre 
soient parfaitement légales et constitutionnelles et qu’elles offrent au canton 
occupé comme aux accusés, toutes garanties de modération et d’impartialité.

J ’ai rencontré hier au Département des Affaires étrangères plusieurs de mes 
collègues, qui m’ont demandé des explications sur cet événement. Je leur ai dit 
que c’était une démonstration dans le genre de celle du prince de Monaco l’année 
dernière, et que tout était rentré immédiatement dans l’ordre.

Il me semble maladroit de grossir les proportions de cette affaire; nos journaux 
devraient la qualifier d ’échauffourée, comme elle l’est réellement, au lieu de l’ho- 
norer du nom de révolution. La proclamation des commissaires a présenté à mon 
sens l’affaire à son vrai point de vue.

Le Ministre de Prusse part aujourd’hui pour Berlin où il a été appelé par le roi, 
ainsi que la Comtesse de Hatzfeldt. Cette invitation est antérieure aux événe­
ments de Neuchâtel et en est par conséquent indépendante. J ’en fais l’observation 
pour vous prémunir contre les commentaires des journaux.

Je m’efforce d’avancer le travail que vous avez bien voulu me confier4 et dont il 
faudra peut-être faire prochainement usage, après qu’il aura été revu et corrigé; 
il exige plus de développements que je ne le croyais d’abord.

3. Cf. N° 141, annexe.
4. La rédaction d ’un m ém oire sur Neuchâtel. Cf. N° 175, note 2.
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L e Ministre de Suisse à Paris, J. Barman, 
au Conseil fédéral

R Paris, le 13 septembre 1856

J ’ai reçu la copie de la nouvelle protestation de M. de Sydow1 et des pièces sai­
sies sur les insurgés de Neuchâtel, que vous avez bien voulu m’adresser.2

1. Du 11 septembre, qui réitère la protestation du 5 septem bre 1856. Non reproduites.
2. Copies de quatre extraits de lettres, numérotés d ea à d , joints à la lettre de Stäm pfli à Barman du
9 septem bre 1856  (E 2200 Paris 1 /4 4 ).
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